
Jurisprudence 

2025/2 | Revue Droits fondamentaux et pauvreté - 55 

Comité européen des droits sociaux, décision sur le bien-fondé du 2 juillet 2024 

 

 

Le COMITÉ EUROPÉEN DES DROITS SOCIAUX, qui veille sur le respect de la Charte sociale de 

1961 et de la Charte sociale révisée de 1996 par les Etats membres, a rendu le 2 juillet 2024 une 

décision sur le bien-fondé de la réclamation n°191/2020 déposée le 19 février 2020 par la 

Fédération européenne des associations nationales travaillant avec les sans-abris (FEANTSA) 

contre la République tchèque. Celle-ci n’a ratifié que le premier de ces deux traités, 

contrairement à la Belgique par exemple. Cette décision, rendue récemment publique après 

l’écoulement du délai prévu par la Charte, ainsi que les pièces de la procédure, peuvent être 

consultées en ligne : https://www.coe.int/fr/web/european-social-charter/european-committee-

of-social-rights  

 

La FEANTSA alléguait que la législation, la politique et la pratique tchèques en matière de 

logement violent l'article 16 de la Charte sociale européenne (droit à un logement convenable 

pour les familles), en particulier en ce qui concerne les populations vulnérables, notamment les 

ménages pauvres et la minorité rom. 

 

Les problèmes soulevés concernent l’insécurité d’occupation et les risques d’expulsion pour les 

ménages pauvres ; l’absence de législation sur le logement social ; la réduction des aides au 

logement ; la discrimination, en particulier envers les Roms ; la création de « zones sans 

allocations », excluant certains territoires des aides au logement ; les exigences administratives 

restrictives pour l’accès au logement social. 

 

Le gouvernement de la République tchèque soutenait qu’il prend en compte les besoins en 

logement de la population vulnérable et met en place des stratégies pour l’intégration des Roms, 

affirmant ainsi se conformer à la Charte. 

Le Comité conclut : 

 

À l'unanimité, qu'il y a violation de l'article 16 de la Charte de 1961 au motif que :  

- la législation autorisant les expulsions ne prévoit pas les garanties nécessaires pour les 

groupes vulnérables ;  

- l'offre de logements sociaux est insuffisante et les remèdes à cet égard ne sont pas 

efficaces ;  

- l'accès des groupes de population à faible revenu et défavorisés dans les localités 

socialement exclues aux allocations de logement n'a pas été effectivement garanti. 

 

Par 13 voix contre 2, qu'il n'y a pas violation de l'article 16 de la Charte de 1961 en ce qui 

concerne : 

- la désignation, entre 2017 et 2021, de certaines zones territoriales comme non éligibles 

à certaines formes d'aides au logement ;  

- l’allégation selon laquelle les exigences en matière de résidence permanente enregistrée 

défavorisent les résidents vulnérables des foyers dans des localités socialement exclues.  

 

À l'unanimité, qu'il y a violation de l'article 16 de la Charte de 1961 lu à la lumière de la clause 

de non-discrimination énoncée dans le préambule au motif que :  

- l’incapacité des autorités de l'Etat à fournir les garanties nécessaires pour protéger les 

groupes vulnérables en cas d’expulsions a un impact disproportionné sur les familles 

roms ;  

- il n'a pas été démontré que des mesures suffisantes ont été prises pour améliorer l'accès 
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des Roms aux logements sociaux sans discrimination dans la pratique ;  

- les obstacles rencontrés par les habitants des foyers pour accéder aux allocations de 

logement, touche de manière disproportionnée les Roms.  

 

Par 14 voix contre 1, qu'il n'y a pas violation de l'article 16 de la Charte de 1961 lu à la lumière 

de la clause de non-discrimination du préambule en ce qui concerne : 

- la désignation, entre 2017 et 2021, de certaines zones territoriales comme non éligibles 

à certaines formes d'aides au logement ;  

- l’allégation selon laquelle les exigences d’une résidence permanente enregistrée 

défavorisent les résidents vulnérables des foyers, y compris les familles roms, dans les 

localités socialement exclues. 

 

Il revient à la République tchèque de prendre des mesures correctives pour faire cesser les 

violations constatées. 
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